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Aperçu: aujourd'hui, nous allons couvrir:

1. Le nouveau jour férié fédéral pour la Journée nationale de vérité et 
réconciliation: quels employeurs sont concernés

2. Quand et comment les employeurs peuvent-ils exiger que les employés 
retournent sur le lieu de travail

3. Motifs pour lesquels les employés peuvent refuser de retourner sur le 
lieu de travail

4. Politiques de vaccination 
 



1. Journée nationale de vérité et réconciliation

• Jusqu'à présent, le 30 septembre est jour férié que pour le secteur fédéral

• seules les entités du gouvernement fédéral et les employeurs sous la juridiction fédérale tels que 
les compagnies aériennes, etc..

• Le gouvernement provincial et d'autres organisations provinciales du secteur public l’observe de 
manière volontaire

• Mais 90 % des employeurs du privé ne sont pas tenus de le respecter même si beaucoup l’ont fait



2. Exiger que les employés retournent au travail

Étape 3 du plan de redémarrage de la Colombie-Britannique

• À l'étape 3, les employeurs peuvent passer à des conditions de travail relativement normales.

• Plus de limites d'occupation des bureaux et des lieux de travail

• Masquage uniquement dans les espaces publics

• Fin de l’obligation de favoriser le travail à distance



2. Exiger que les employés retournent au bureau

• WorkSafeBC n'exige plus de plans de sécurité COVID-19. A la place, les employeurs doivent 
passer à la “prévention des maladies transmissibles”.

• Les masques toujours recommandés à l'intérieur pour toute personne n'ayant pas reçu sa 
deuxième dose depuis au moins 14 jours. 

• Ils sont également requis dans les espaces publics intérieurs des lieux de travail pour tous, par ex. 
réception ou zones où les clients sont servis



2. Exiger que les employés retournent au bureau

Droits des employeurs et des employés

• Les employeurs décident où le travail est effectué.

• À moins d’un droit contractuel spécifique de travailler à domicile, les employeurs peuvent insister 
pour que le travail soit effectué au bureau à l'étape 3.

• Le refus de retourner sur le lieu de travail peut entraîner des sanctions disciplinaires pour 
insubordination (voire un licenciement!).

• Nous recommandons de donner un préavis substantiel des dates de retour.



3. Motifs de refus de retourner au bureau

Congé COVID-19

• En vertu de la ESA, les employés peuvent refuser de retourner au travail et prendre un congé avec 
protection de l'emploi pour les raisons suivantes liées à la COVID-19:

• Besoin de s’isoler ou d’observer une quarantaine;

• Fournir des soins à un enfant, un enfant handicapé ou un parent pour une raison liée à la COVID-19;

• Incapable de retourner au travail en raison de restrictions de voyage ou de frontières; ou

• Ils sont plus sensibles à la COVID-19 de l'avis d'un professionnel de la santé et reçoivent des prestations 
de maladie de rétablissement du Canada pour le congé.

• Un congé sans solde après les 3 premiers jours payés. 

• Mais ne constitue un motif de travailler à distance.



3. Motifs de refus de retourner au bureau

Obligation d'accommodement

• Invoquer un motif médical ou familial pour continuer à travailler à domicile peut déclencher 
l'obligation d'accommodement en vertu du Code des droits de la personne de la 
Colombie-Britannique.

• L'obligation d'accommodement exige des employeurs qu'ils “accommodent raisonnablement” les 
employés a moins de “subir une contrainte excessive”, ce qui n'est pas clairement défini.

• Les employés doivent faciliter leur accommodement et de fournir des informations suffisantes.

• L‘accommodement  doit être raisonnable, pas forcément ce que préfère l’employé. 

• Lorsqu'il existe des preuves médicales qu'un employé courrait un risque élevé en retournant au 
travail, l'obligation d'accommodement s'applique.



3. Motifs de refus de retourner au bureau

Obligation d'accommodement –   Situation familiale

• En vertu de la jurisprudence Campbell River pour la discrimination fondée sur la situation familiale, 
l'employé doit d'abord montrer

• un changement aux termes d'emploi par l'employeur; et

• une “interférence grave” avec une “obligation ou obligations parentale ou familiale importante” de l'employé

avant que l'obligation d'accommodement ne soit déclenchée.

• Le retour sur le lieu de travail normal n'est pas un “changement”.

• L’employé doit prouver que l’obligation familiale ne peut être acquittée que par lui après avoir 
cherché des alternatives.



4. Politiques de Vaccination

Cadre Juridique

• Ni le gouvernement ni WorkSafe ne donne aucune direction précise sur la nécessité ou le contenu 
d’une politique de vaccination, même si WorkSafe vient de mettre en place la sienne!

• Mais les employeurs ont le devoir et le droit de mettre en œuvre des politiques visant à établir un 
environnement de travail sûr à leurs employés, ce qui peut inclure des politiques de vaccination.

• “Les preuves démontrent que les [vaccins] sont efficaces contre le COVID-19 symptomatique… De 
plus, un nombre croissant de preuves suggèrent que les vaccins à ARNm COVID-19 réduisent 
également les infections et la transmission asymptomatiques.” [US CDC]

• Donc être vaccine protègent les employés du COVID



4. Politiques de Vaccination

Encourager la Vaccination

Encourager et même inciter à la vaccination est un moyen simple d'augmenter le taux de vaccination

• En plus des congés payés obligatoires pour la vaccination, les employeurs peuvent offrir des 
primes, des congés supplémentaires, des cartes-cadeaux, etc. pour les employés qui ont deux 
doses.

• Certains employés peuvent avoir besoin d'aide pour se faire vacciner, par ex. en raison des 
barrières linguistiques ou du manque d'accès aux transports.

• Certains employeurs exigent que les non-vaccinés reçoivent de l’information sur le vaccin



4. Politiques de Vaccination

Politique de vaccination obligatoire ?

• Un employeur doit d'abord considérer le niveau de risque sur le lieu de travail, en tenant compte 
des conditions locales, et conclure que la vaccination est une précaution de sécurité nécessaire

• À l'exception des employés travaillant dans des secteurs hautement sensibles au COVID tels que 
les soins de santé, il semble peu probable que les employeurs puissent suspendre ou licencier des 
employés qui refusent de se faire vacciner

• Sans jurisprudence, nous estimons que la suspension ou le licenciement déclencherait des droits à 
indemnité, c'est-à-dire que refuser de se vacciner n'est pas un motif valable de licenciement sans 
indemnité

• Les politiques de “vaccination ou masquer” (“VOM”) sont acceptables: les employés non-vaccinés 
sont tenus a des mesures de sécurité supplémentaires: ex. porter des masques en tout temps, 
maintien de la distanciation, le travail à distance, ou tests quotidiens non-applicables aux vaccines



4. Politiques de Vaccination

Accommodement des employés non vaccinés pour des motifs de droits de la personne

• Un petit nombre d'employés ne peut pas être vacciné pour des raisons médicales (p. ex. allergies 
ou maladies auto-immunes) ou pour des motifs religieux, motifs protégés par le Code des droits 
de la personne (« Human Rights Code »).

• Dans de tels cas, les employeurs doivent les accommoder jusqu'au point de contrainte excessive

• Les employeurs peuvent demander des informations pour vérifier le demande d’accommodement 
et pour faciliter l'accommodement.

• Les employeurs doivent envisager tous les aménagements possibles, y compris permettre à 
l'employé de travailler avec des précautions de sécurité renforcées (masques, distanciation, etc.) 
ou une réaffectation d'emploi.

• Il n'est pas discriminatoire d’imposer des précautions de sécurité supplementaire pour ces 
employés.



Conclusion

Nous espérons que cette présentation vous a été utile

Questions?
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